
 

 

A l’attention des Présidents(es) des Groupements Sportifs 
 
Paris, le 6 novembre 2020 
 
Nos réf. : 2020/D/CAB/JPS/CBD/677 
 
 
Mesdames les Présidentes, 
Messieurs les Présidents, 
 
Nous traversons une crise pandémique grave qui affecte nos familles, notre entourage, 
nos activités professionnelles et, nous concernant, nos activités associatives. 
 
Nous avons conscience des nombreuses interrogations que vous vous posez depuis le 
début de la saison, entraînant, semble-t-il, des propos critiques envers la fédération sur 
les réseaux sociaux. 

 
Il nous parait important de vous informer de notre activité pendant cette période délicate. 
 
En préambule, nous insistons sur la gravité de la situation, le pur respect des consignes 
sanitaires imposées par le gouvernement ; nous nous battons tous contre le virus, et 
surtout pas les uns contre les autres. 
 
Depuis mars, notre démarche intègre 4 volets : sanitaire, sportif, économique et social. 
 
Le premier est une évidence qui nous a amenés à définitivement stopper toutes nos 
activités compétitives et associatives dès le 28 mars dernier. Une partie du personnel 
fédéral a été mise au chômage partiel et l'autre en télétravail afin d'assurer la continuité 
de l'activité. 
 
Nous avons conclu la saison passée en respectant une démarche globale suivie par 
l'ensemble du réseau fédéral, et nous vous en remercions ; certains clubs ont fait un 
recours, c'est leur droit et nous l'avons respecté. 
 
Nos sports, dits "de contact", ont été interdits lors de la première phase de 
déconfinement (mai) ; c'est grâce à une action concertée des sports collectifs (basket, 
foot, hand, rugby, volley, etc.), dont le basket a joué un rôle essentiel, que nous avons 
eu droit de cité et été autorisés à accueillir nos jeunes pratiquants ; cette période dite 
"2S2C" a permis à certains d'entre vous d'accueillir cette jeunesse, nous vous en 
remercions. 
 
Notre objectif a été ensuite de préparer : 

- Un retour au jeu ; 
- Une reprise de la vie de nos associations, vitales pour l'activité de notre 

réseau ; 
- Un retour à la compétition. 

 
Concernant le retour au jeu, nous avons préparé des protocoles d'accueil de nos publics 
et mobilisé l'intégralité des finances fédérales disponibles en fin de saison pour créer un 
fonds de soutien (2.000k€) du réseau fédéral (ligues régionales (500k€), comités 
départementaux (500k€) et clubs (1.000k€)), soit autant que l'Agence Nationale du Sport 
nous a attribué au titre du PSF2020. Nous aurions aimé faire plus comme le foot, le 
tennis ou le rugby, mais notre budget est loin d'être le leur ; à titre d'information, le fonds 
du hand est de 1.350k€. 



 

 

 
Aujourd'hui, une grande partie de ce fonds destiné aux clubs est toujours disponible (à 
date, 457 clubs soutenus pour un montant de 254.550€). 
 
Concernant le retour à la compétition, nous peaufinons et corrigeons, depuis fin juillet, 
en fonction des signaux gouvernementaux, 3 protocoles (dont un pour le sport amateur 
et le Vivre Ensemble) afin de protéger nos licenciés dans cette reprise d'activité. 
 
Les assemblées générales électives des comités départementaux (territoriaux), puis des 
ligues régionales, se sont tenues en "présentiel" avec la participation de beaucoup 
d'entre vous, nous nous en réjouissons, et d'un membre du Bureau Fédéral sur plus de 
la moitié de ces assemblées. 
 
Même si cela nous parait une évidence, nous vous rappelons que l'ensemble des 35 
dirigeants de la fédération (sauf le président que je suis) sont, comme vous toutes et 
tous, des bénévoles. 
 
Nous avons ressenti votre forte volonté de retrouver la compétition. 
 
Début septembre, le gouvernement nous sensibilisait sur un retour du virus, nous 
demandait de maintenir nos activités et de faire respecter les protocoles en vigueur. 
 
Nous avons travaillé avec les réseaux des collectivités territoriales, dont les communes, 
pour faciliter, si nous le pouvions, l'ouverture de certains équipements sportifs, y compris 
les vestiaires. 
 
Vous le savez, le pouvoir de police appartient au préfet ou au maire, difficile pour nous 
tous de passer outre. 
 
Nous avons pris la décision de vite travailler sur deux points : 

- Une réflexion sur des modes dégradés de nos compétitions, imaginant tous les 
scénarii possibles ; 

- Un cadre réglementaire pour accepter ou non des reports de matches. 
 
Comme l'intégralité des autres fédérations, nous nous sommes adaptés, de manière 
agile, aux contraintes de plus en plus importantes du gouvernement liées à la 
propagation du virus (territoires différenciés, couvre-feu, etc.) ; nos réponses sont 
identiques. 
 
Nous avons apprécié votre solidarité pour chercher à composer sur des adaptations 
permanentes de calendrier, des partages de créneaux d'entrainement à des équipes en 
difficulté ; tout ceci est à saluer, vraiment. 
 
Nous avons conscience que cette saison 20-21 sera exceptionnellement compliquée. 
 
Et puis, le gouvernement a décrété un nouveau confinement, jusqu'à début décembre, 
voire peut-être plus longtemps, qui le sait ? Pas nous à ce jour. 
 
Nous devons encore une fois nous adapter. 



 

 

Notre priorité, dans le pur respect des règles sanitaires, reste de permettre le 
déroulement de cette saison : 

- Ses compétitions, même si nous devrons adapter les formules et le calendrier ; 
- Sa vie associative, dans chaque club et structure fédérale, le lien entre les 

licenciés ; 
- Nos missions déléguées par le ministère, dont le Projet de Performance Fédérale 

et les préparations des équipes nationales, espérant pouvoir organiser l'Euro 
Féminin en juillet 2021 à Strasbourg, et retrouver nos 4 équipes de France (5x5 
et 3x3, féminines et masculines) à Tokyo si les Jeux se déroulent. 

 
Qu'avons-nous fait depuis début septembre ? 
 
Nous avons réactivé les "Task Forces", créées en avril dernier ; regroupant élus et 
services, elles ont été créées et partagées avec les autres sports collectifs : une "Task 
Force" politique, que j'anime avec le foot, hand, rugby et volley ; une "Task Force" 
technique, autour de nos Directeurs Techniques Nationaux ; et une "Task Force" 
juridique, autour de nos Directeurs Juridiques. 
 
Notre objectif prioritaire est de nous battre sur deux sujets majeurs : 

- Le sport professionnel, le sport professionnel féminin et nos divisions 
intermédiaires (pour le basket : la NM1 et la LF2) ; 

- Le sport amateur qui, sans notre action et celle des autres fédérations au sein du 
Mouvement Olympique et Sportif, sera le grand oublié de cette crise. 

 
Depuis le début du nouveau confinement, nous multiplions les actions : lettre ouverte 
des 95 fédérations au Président de la République, multiples réunions avec la ministre et 
son cabinet, nombreux entretiens avec les parlementaires (députés et sénateurs), 
sollicitations des médias pour les sensibiliser sur la situation très préoccupante du sport 
amateur. 
 
Au cœur de ce travail quotidien, notre fédération est aux premiers postes pour chercher 
à obtenir : 

- Un plan de sauvegarde, rapide, avec une ligne budgétaire importante, pour 
permettre aux clubs amateurs (170.000) de passer le cap de cette période de 
crise, pour les fédérations (incluant ligues et comités) d'être également 
soutenues car fortement impactées ; 

- Un plan de relance pour l'été 2021 afin de permettre à l'ensemble du sport 
français, si bien sûr nous avons vaincu le virus, de retrouver une activité à peu 
près normale. 

 
Je me permets de vous donner quelques chiffres importants pour mieux appréhender 
l'ampleur du sujet et l'importance de notre action : 

- Le monde fédéral, ce sont 170.000 clubs affiliés, 17.000.000 de licenciés et 
3.000.000 de bénévoles ; 

- On estime une diminution moyenne de 25% du nombre de licenciés ; 
- Le poids économique du sport français est estimé à 45-50 milliards € ; 
- On estime une diminution de l'activité de 20%, faites le calcul ; 
- A titre d'information, le poids du basket français est évalué à 500 millions dont 

120 pour le basket professionnel ; 
- Le budget de la fédération est passé de 37,5 à 33,5 millions avec, parmi d'autres 

prévisions négatives, une hypothèse d'une baisse du nombre de licences de 6% 
(nous sommes actuellement à - 12%) ; 



 

 

- Comme vous tous, le réseau fédéral, composé des 20 ligues régionales et des 
90 comités départementaux, est en grande difficulté. 

 
Il est également difficile de valoriser, auprès de Bercy, le rôle majeur que vous avez tous, 
sur le plan social, par exemple l'éducation de la jeunesse, l'animation territoriale (souvent 
le club sportif est le seul lieu d'animation et de vie en milieu rural). 
 
Nous sommes concernés par le même combat, face au virus avant tout ; nous 
souhaitons faire valoir nos difficultés, sur les plans sanitaire, sportif, économique et 
social. 
 
Le CNOSF a pris deux initiatives que nous soutenons : 

- Un questionnaire que nous avons relayé auprès de vous tous (aujourd'hui 30.000 
réponses sur 170.000 clubs) ; nous vous rappelons le lien  : https://innov-
up.talk4.pro/barometre-clubs/s/a0b7782420/. Merci d'y donner suite si nous 
voulons peser ensemble sur un plan de sauvegarde puis de soutien au sport 
amateur ; 

- A ma demande, la possibilité de faire témoigner des présidents de clubs pour 
faire part de leurs problèmes et de leurs demandes face à la situation actuelle ; 
nous espérons une forme de viralité active qui doit interpeller parce que reflétant 
l'expression des bénévoles ; nous avons prévu avec la Chaine de Télévision 
'Sport en France' de faire des émissions quotidiennes donnant la parole aux 
Présidents de clubs. Ceci permettra d'exprimer sur les difficultés rencontrées et 
aussi de disposer d'enregistrements qui pourront ensuite être relayés ; tout 
devrait être opérationnel dans la semaine du 9 novembre ; c'est pourquoi, nous 
vous proposons de vous inscrire pour être interviewés dans le cadre des 
émissions qui seront mises en place ou pour diffuser des vidéos ; les sollicitations 
d'interviews et vidéos sont à envoyer à l'adresse suivante tv@sportenfrance.com  

 
Nous espérons bien évidemment une grande contribution positive de la plupart d'entre 
vous. 
 
Nous assumons totalement nos responsabilités et nous ne pouvons accepter des 
déclarations complètement décalées de la réalité du travail engagé par nous tous, dans 
le cadre d'une vraie concertation avec les autres sports, pour la défense du sport 
amateur. 
 
Nous nous engageons ainsi à vous faire un point d'information régulier. 
 
A vous tous, nous vous adressons nos amitiés sportives. 
 
Pour l'ensemble des élus du Comité Directeur de la Fédération, des équipes dirigeantes 
des Ligues Régionales et Comités Départementaux et Territoriaux, 

 
Jean-Pierre SIUTAT 
Président 


